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Dans ces quartiers que l’on dit « sensibles », creusets de vulnérabilités sociales, la société se reflète mais se voile la face. Pourtant, l’exclusion est un volcan. Au pied des HLM, des jeunes « rouillent », d’autres ne pensent qu’à « s’arracher » à leur sort, d’autres s’intègrent ou se désintègrent. La crise économique et ses bouleversements ont fait exploser la ville en « territoires », recroquevillés derrière les murs des peurs, des haines et des rancœurs. Au pied du cratère, l’animateur socioculturel est désarmé. En face de lui, se dresse désormais l’étendard de l’ethnie, de la communauté et d’un Dieu. Ici, c’est chez nous ! Le modèle français d’intégration individuelle est bousculé par les Lascars des quartiers dont l’histoire contemporaine a croisé Malcolm X.
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Petit lexique de HLM
 
Baston : bagarre.
 
Caillasser : balancer des pierres contre des véhicules (de police, des bus...).
 
Grave : « C’est grave ! » Exclamation signifiant quelque chose ou quelqu’un qui est hors normes.
 
Gris : synonyme de Maghrébin. Ni noir ni blanc.
 
Haine (avoir la) : développer à propos de quelqu’un ou d’une situation un sentiment de rage profonde.
 
Hooligans : fous d’extrême droite des stades de football. Leur kop est situé dans des gradins réservés. En septembre 1993, des CRS venus rétablir l’ordre sont tombés entre leurs mains, dans le stade du Paris-Saint-Germain. Ils ont été bastonnés. Trois blessés graves. Conséquence : un monsieur Sécurité pour les stades de football a été nommé par le ministre de l’Intérieur. On a beaucoup glosé dans 
les médias sur la minorité qui faisait du tort à l’image du football et sur les solutions « démocratiques » qu’il fallait apporter à la question.
 
Keufs : policiers (de « flics » prononcé à l’envers).
 
Lascars : les jeunes des quartiers se sont eux-mêmes appelés « Lascars », dans les années quatre-vingt. Savaient-ils que les « Lascars » furent des matelots indiens du XVIIe siècle ? Ce mot est devenu « soldat, homme brave, décidé [...] gaillard » selon le Petit Robert, tome 1, de 1985. Étrangement, le mot El Askar en arabo-persan signifie « militaire ». Alors « Lascars des banlieues »... ? !
 
Parechocage : pratique consistant à heurter avec un véhicule un autre véhicule, en marche, pour le contraindre à s’arrêter. Utilisée aussi bien par la police dans les cités que par des « pirates de la route » des quartiers, contre les touristes notamment (région lyonnaise, été 1993).
 
Rat : définit aussi « les Arabes » pour signifier consciemment ou inconsciemment leur présence « rampante » et « envahissante » dans la société.
 
Rouiller : regarder à l’horizon de sa vie et ne rien voir venir. Rester enraciné jusqu’à la fusion organique avec le béton de la cité où l’on habite depuis toujours. On utilise aussi le terme de « hittiste » (du mot arabe hit qui signifie « mur ») au Maghreb pour désigner les jeunes qui passent leur 
journée appuyés contre les murs ou les façades des immeubles.
 
S’arracher : c’est l’action d’une volonté, d’un effort intense pour s’extraire de la rouille, aller vers un ailleurs plus prometteur, survivre, changer d’air, refuser la mort.
 
SDF : sans domicile fixe.
 
Se prendre la tête : se dit quand on ne peut plus supporter les propos de quelqu’un, soit parce qu’on ne les comprend pas, soit parce qu’on ne veut pas leur accorder d’importance (« il me prend la tête », « ça me prend la tête ! »). « C’est l’histoire d’un jeune qui avait accepté qu’on lui prenne la tête avec une proposition d’emploi. Lorsqu’on lui a dit quel serait son salaire, il a claqué la porte. Il pensait que les 5 000 francs c’était par jour... » (Le Canard enchaîné, 3 mars 1993.)
 
Tirer : voler, subtiliser (un autoradio...), chouraver.
 
Une caisse :10 francs.
 
Une patate : 10000 francs.
 
Une 3-26, GTI, Turbo-diesel... : termes désignant les caractéristiques de vitesse des véhicules de grosse puissance, particulièrement prisés dans les banlieues (et dans les milieux sociaux aisés...).
 
Zonard : habitant de la zone.
 
 
Zone : espace incertain, flou, insécuritaire (« c’est la zone »).
 
Zoner : à l’origine, signifie découper un espace en « zones ». Aujourd’hui, relate, pour des exclus, le fait d’errer sans rien faire, sans objectif, voire sans intérêt.
 
 

 
 
Outre les mots devenus communs, tels « tags », « smurf », « rap »..., dans le langage des jeunes des quartiers, il y en a d’autres liés à la violence, importés directement des États-Unis, via la télévision ou le cinéma :
 
REGISTRE DÉFENSIF
 
Batte de base-ball : les différends entre jeunes, à la sortie des collèges ou ailleurs, se règlent de plus en plus souvent à coups de « batte de base-ball », autrement dit à la méthode des ghettos nord-américains. Cette évolution a certainement été amorcée par le film américain Les Warriors, il y a une quinzaine d’années, dans lequel la batte de base-ball est l’arme favorite des gangs new-yorkais.
 
Cutter : dans la rubrique des armes blanches, le cutter, du verbe anglais to eut, est devenu un outil banal dans les établissements scolaires.
 
Gun : plus rare (pour combien de temps ?) est le port du gun, le pistolet. Un reportage inquiétant diffusé 
à la télévision sur M6, le dimanche 2 mai 1993 dans l’émission « Zone interdite », intitulé « Peur sur l’école », montrait une interview alarmante d’un élève de la région parisienne porteur d’un gun acheté 500 francs...

 
REGISTRE DES STUPÉFIANTS
 
Dealer : anagramme de leader, donc mot dangereux1...
 
Sniffer : renifler de la poudre.
 
Trip : se faire un « trip », ou voyager, planer, en absorbant de la drogue.

 
REGISTRE CULINAIRE
 
Quick, Burger, Cheese, Mac’Do... : sans commentaire.

 
REGISTRE DE L’INEMPLOI
 
CES : Contrat emploi solidarité.
 
CDD : Contrat à durée déterminée.
 
 
Mission locale pour l’emploi : structure chargée dans les quartiers de promouvoir l’emploi auprès des jeunes en difficulté.
 
RMI : Revenu minimal d’insertion.
 
SIVP : Stage d’initiation à la vie professionnelle.
 
TUC : Travail d’utilité collective.
 
CIP : Contrat d’insertion professionnelle.

 
REGISTRES DIVERS
 
Été chaud : été dans les cités, perturbé par des agitations intempestives des jeunes restés au pied des immeubles, à défaut d’être partis en camp à la mer ou à la montagne. Depuis plusieurs années, néanmoins, de nombreux efforts ont été entrepris par des acteurs sociaux pour « emmener » les jeunes des quartiers en « camp ». Les étés chauds alimentent moins l’actualité des vacances. L’ancien ministre de la Ville, avec l’OM, a occupé ce rôle désagréable lors de l’été 1993.
 
Ouallah : de plus en plus de jeunes des collèges « multiculturels », Français de souche et « d’ailleurs », ne jurent qu’en utilisant ce mot arabe qui veut dire « devant Allah ! ». On peut aussi noter cette pratique devenue courante chez les jeunes des quartiers de mettre sa main droite sur le cœur, après avoir salué quelqu’un.

 

 


 


Introduction
 
Derrière les mots
 
Grand ensemble : l’appellation qui qualifiait ce projet urbanistique ambitieux (mettre ensemble des gens différents pour créer une « personnalité collective »), tenté dans les années cinquante, appartient désormais aux archives de l’histoire urbaine de France. On ne dit plus « j’habite dans un grand ensemble ». De nouveaux termes se sont imposés : « ZUP », « quartier », « cité ». Affublés d’inséparables adjectifs : « sensible », « chaud », « en difficulté », « à problèmes », « défavorisé ». Il faudra un jour s’interroger méthodiquement sur leur signification profonde et les circonstances de leur appropriation collective. Car qu’est-ce qu’un « quartier sensible » par opposition à un « quartier insensible », un quartier « chaud » par rapport à un quartier « froid » ? La prudence méthodologique impose 
ici d’emblée la méfiance vis-à-vis des notions trompeuses et lourdes de sens.
 
 

 
 
Banlieue : voici un mot, revenu du passé, qui globalement a fait l’objet de l’adoption la plus large par les journalistes, les politiciens et les chercheurs, depuis le début des années quatre-vingt2. Les titres évocateurs ont fait école : « Les années banlieues », « La France des banlieues », « Les banlieues de l’islam », « Banlieues : la relégation », « Le malaise des banlieues », « Banlieues : relégation ou citoyenneté », « Banlieues : état d’urgence »...
 
 

 
 
Ainsi, les « grands ensembles » des banlieues, essentiellement parisiennes, des années quarante-cinquante, sont devenus « la banlieue ». Terme générique désormais valable sur tout le territoire national et voulant révéler en les amalgamant les âpres incidences spatiales de la crise économique et sociale : on ose parler maintenant sans ambages de « quartiers défavorisés » ou de « banlieues pauvres », et promulguer une loi anti-ghetto.
 
Il y a comme un constat communément accepté. Dans les espaces où les aménageurs ont cherché la cohabitation harmonieuse des différences, avec 
pour objectif un enrichissement mutuel, se sont accumulés handicaps et vulnérabilités, pour finalement faire surgir le spectre du ghetto.
 
C’est que les vicissitudes de l’économie sont passées par là. Depuis le milieu des années soixante-dix, deux décennies moroses ont remplacé les précédentes trente glorieuses. Dans les espaces urbains, les « bombes inégalitaires » sont amorcées ; parfois elles explosent et leurs ondes de choc, largement répercutées par les médias, sont appelées « émeutes urbaines ». La tranquillité des citoyens et des espaces stables est perturbée. Les forces de l’ordre sont appelées en renfort.
 
A la question « ces violences sont-elles inouïes et leur intensité inégalée jusque-là ? », la plupart des chercheurs répondent par la négative. Dans leur histoire, les sociétés urbaines européennes ont en effet connu de bien plus dramatiques manifestations de désordre, liées à la faim, aux querelles religieuses ou politiques. Cependant, deux nouveautés remarquables singularisent aujourd’hui la régulation sociale des quartiers en difficulté :
 
 — ce que nous appelons l’ethnicisation du social, dans les zones d’habitat en crise marquées par une concentration de familles immigrées ;
 
-l’installation quasi généralisée d’une économie parallèle basée notamment sur la drogue comme palliatif à l’exclusion socio-économique.
 
 
Ces deux phénomènes constituent un défi et une entorse à la société française républicaine et à son modèle d’intégration individuelle. L’« ethnocentrisme » a tendance à s’infiltrer dans les espaces laissés vacants par le « social-neutre » dans les quartiers défavorisés.
 
C’est ce glissement que nous voudrions analyser dans cet essai, cette « dérive » des quartiers immigrés et populaires en crise, ses significations et ses fonctions. Les nombreux séjours effectués depuis des années dans les quartiers, invités par des acteurs sociaux, des associations locales, des bibliothèques, ont nourri notre recherche. Nous nous sommes donné aujourd’hui l’occasion d’une synthèse.

 
Derrière le simplisme, la complexité
 
La tentation de la simplicité est grande s’agissant d’évoquer « le malaise des banlieues ». Or, c’est la complexité qu’il convient d’invoquer. Miroirs de la société, les « quartiers chauds » renseignent sur la dynamique du système dont ils occupent les marges. L’élévation de leur température rend compte de dysfonctionnements du corps social global. Hervé Vieillard-Baron, un chercheur qui a réalisé une thèse de géographie sur « La Noé » à Chanteloup-les-Vignes, parle de 200 millions de francs injectés en 
dix ans pour faire « baisser la fièvre ». Apparemment, cela n’a pas empêché la poursuite des dégradations et le maintien d’un climat d’insécurité. Vers la fin de l’année 1990, les CRS intervenaient quotidiennement dans ce quartier, comme dans l’ensemble du Val-Fourré à Mantes-la-Jolie3. D’autres exemples, d’autres quartiers pourraient nous servir pour alimenter le pessimisme ambiant concernant ces espaces urbains en crise.
 
Cependant, il nous faut d’emblée poser un garde-fou : chaque quartier en difficulté a une identité propre qui interdit de l’amalgamer à un autre. De l’Ousse-des-Bois, caché à la périphérie de Pau, à la Bourgogne de Tourcoing, en passant par Saint-Aignan recroquevillé derrière Pithiviers, les cités en crise affichent leur originalité. Ici et là, les degrés de dégradation physique et sociale de l’environnement sont variables selon la population, la localisation géographique (zone urbaine dense ou diffuse), l’histoire des lieux, le climat. Les états d’esprit sont différents, aussi, parce que les histoires de vie des habitants, les formes de voisinage sont singulières. Après la chasse aux dealers organisée par des jeunes d’origine maghrébine dans un quartier défavorisé de Lille-Sud en mai 1993, un journaliste 
écrit : « On a tant et tant parlé des Biscottes ces jours derniers qu’on est venu à assimiler vite, trop vite, Lille-Sud aux Minguettes, à Vaulx-en-Velin, à la Bourgogne (Tourcoing), à Chanteloup-les-Vignes (Yvelines)4. » De quoi évidemment révolter les maires et les habitants de ces quartiers cités comme des syndromes du mal-être urbain5. Les quartiers en difficulté des communes de l’Est lyonnais ne sont pas pires ou mieux que ceux de Lille-Sud. Ils sont différents, même si des attributs objectifs leur sont communs, par exemple : la mauvaise image qui les « marque » par rapport au reste de la ville, un taux important de familles étrangères, une jeunesse plus nombreuse, et, par conséquent, des taux de chômage inquiétants.
 
Les attributs stigmatisants occupent également les imaginaires collectifs dans lesquels ils sont générés. Les quartiers en crise apparaissent à l’extérieur comme des « zones de peuplement » à risques, des « zones d’insécurité ». L’envoi de jeunes du contingent pour occuper le terrain du social est à cet égard significatif de l’évolution de la gestion de ses difficultés. L’armée serait-elle devenue le dernier recours dans une tentative de pacification des « zonards » 
abandonnés en marge de la ville et de la civilisation ?
 
Des frontières de haine et de peur découpent l’espace urbain. Avec la crise économique et ses mutations, des masses de jeunes totalement étrangers au monde du travail, de la sociabilité, de la discipline instituée par l’ordre républicain renversent dans les quartiers urbains en difficulté la logique de l’exclusion. Hier, mis en réserve dans les cités « dortoirs », ils revendiquent aujourd’hui ces lieux de vie comme des territoires autonomes de survie. La haine a amplifié les tensions entre une catégorie de jeunes et de policiers. Le sentiment d’insécurité grandissant semble aller de pair avec l’importante médiatisation des incidents dans les quartiers. La loi du silence imposée par la menace de représailles ou le refus de provoquer des désordres constitue une autre réponse à la violence. Un risque important nous semble latent : l’état d’accumulation de haine chez les jeunes d’origine maghrébine et africaine, victimes d’un racisme ancien et virulent dû à leur faciès, est tel que l’on peut s’attendre d’un jour à l’autre à des explosions de violence urbaine sérieuses, qui pourront s’apparenter à celles qui ont jalonné l’histoire urbaine nord-américaine. Mais la haine existe aussi dans la société de l’autre côté où les explications sociopsychologiques de la délinquance quotidienne ne font plus recette.
 
C’est une exploration des risques d’éclatement du 
modèle français d’intégration que nous voulons mener dans cet essai, en questionnant les contradictions de la ville et ses ripostes à la violence (chap. 2), la « revendication du ghetto » par les exclus comme réponse à l’exclusion (chap. 3), le retour de « l’ethnie » dans la gestion sociale des difficultés (chap. 4). La poursuite du modèle français d’intégration exigerait que l’on accélérât « l’irrigation des quartiers en voie d’insularisation » (chap. 5), mais les contre-pouvoirs se manifestent, plus ou moins organisés. Les méthodes guerrières de représailles et d’attaques contre les forces de l’ordre dans les quartiers en crise alimentent fréquemment l’actualité médiatique (chap. 1). Mais risquons-nous d’ores et déjà à une franchise : la société française, dans les zones d’habitat défavorisées, est en prise directe avec une partie des jeunes issus de l’immigration, maghrébine en particulier.


 
 


 


 
1
 
« Baston » contre les « keufs »
 
Combien d’habitants n’a-t-on vus ou entendus protester violemment contre les images, falsifiées ou déformées, de leur lieu de vie, livrées en pâture aux médias ? Les positions contre l’exploitation télévisuelle des violences se radicalisent, comme en témoigne ce communiqué de Maurice Charrier, maire de Vaulx-en-Velin à propos de l’émission de France 3 « La marche du siècle » du 23 juin 1993 : 


Mercredi soir, une fois encore, une émission de télévision aura pour thème les banlieues sous le titre évocateur « État d’urgence - Banlieues ». Sans préjuger de la valeur de cet épisode d’une émission respectable, il est certain que Vaulx-en-Velin, comme c’est devenu l’habitude, sera de nouveau sur la sellette. En effet, que l’intention soit louable ou non, que l’on parle de Vaulx-en-Velin en bien ou en mal, les détours médiatiques se retournent contre l’image de la ville et de ses habitants tant les médias ont concentré sur le nom de notre cité tout le mal de vivre de ce pays. 
Je viens donc à cette occasion redire combien notre ville a d’atouts, combien de gens y travaillent au quotidien à développer un riche tissu social et ce, loin des tapages médiatiques6...

 
Il est important de tenir compte de ces sensibilités afin d’éviter les représentations grossières, nuisibles et irrespectueuses. Car ce dont il est question, c’est de la vie quotidienne des habitants de ces quartiers, pas seulement de « concepts ».
 
En France, la segmentation moins forte des populations, les engagements de l’État en direction des quartiers en crise, l’histoire du pays sont autant de facteurs mis en avant par des chercheurs pour réfuter l’alignement sur les schémas américains de violence urbaine7. Il est vrai que dans tous les quartiers en difficulté subsistent encore des traces de la présence de l’État : des bus, des bureaux de poste, des écoles, des enseignants, des travailleurs sociaux, des facteurs, des offices de logement. Subsistent encore des associations de personnes privées qui luttent pour résister au « délitement » du lien social, pour la sauvegarde de leur environnement quotidien. Subsistent de la joie et de la vie, se créent même des richesses. Là où nous sommes allés, à la 
rencontre de ces habitants, militants, travailleurs sociaux, nous avons rencontré la survivance d’un dynamisme, souvent remarquable.
 
Cependant, l’équilibre est précaire. Devant l’ampleur des difficultés, il faut dire que l’essoufflement gagne du terrain auprès des acteurs sociaux. Nous avons aussi rencontré la lassitude, le découragement, chez les profs de banlieues notamment. L’incompréhension devant la complexité des problèmes. Et parfois, nous avons croisé l’habitude. Habitude d’avoir peur, habitude de la violence, habitude du bruit, de la trop grande chaleur ou du trop grand froid dans les appartements, habitude de rouiller, de fumer un joint. Habitude d’être là, tout simplement, quand la projection de soi dans un ailleurs n’est pas concevable. 



La Courneuve, Munich de banlieue...
 
C’est comme ça. La loi de La Courneuve. Celle qu’a comprise Ahmed pour s’en sortir. A côté de lui, Rachid est un nouvel arrivant dans la cité. « Deux mois à peine. » Et déjà il s’est fait cambrioler le garage dans lequel il entrepose sa marchandise de cassettes et de magnétoscopes pour sa boutique. « On m’a volé un mois après que je me sois installé », dit-il, presque fièrement, comme s’il détenait un record. Après tout, pourquoi s’énerver : « Ces vols, c’est très courant par là », affirme le jeune homme, comme si tout cela était normal. De toute manière, il n’y a rien à faire. 
« Répliquer, s’armer, c’est provoquer la guerre », pense-t-il. Et ça, il ne le veut pas. Ce qu’il souhaite, c’est se faire le plus discret possible. Qu’on l’oublie8.


 
Cet article de presse faisait suite à l’assassinat d’un libraire à La Courneuve par deux toxicomanes.
 
Quelques faits médiatisés de violence urbaine collective nous serviront à introduire le contexte de haine qui grève souvent les relations difficiles entre des groupes de jeunes Français d’origine immigrée et la police, et qui sont souvent l’amorce d’émeutes.
 
L’actualité médiatique
 
Des policiers dénoncent aujourd’hui de véritables pratiques de guérilla urbaine chez les jeunes des quartiers et redoutent le pire9. Leurs propos sont certainement biaisés par le fait qu’ils sont en permanence sur le front de ces violences. Ainsi, après les émeutes de Vaulx-en-Velin, Jean-Daniel Mercier, commissaire, patron de la « crime » et adjoint au chef de la sûreté urbaine, affirme avoir « récupéré des cutters, des bombes à gaz, des cocktails Molotov et autres chaînes en fer [...] et réalisé l’arrestation 
de trois incendiaires qui s’intéressaient beaucoup au poste de police proche de quelques mètres [...] ils avaient des cocktails Molotov prêts à l’emploi10 ». Une référence croissante à l’usage du cocktail Molotov par des jeunes est faite dans les rapports de police et les comptes rendus journalistiques. Cette arme rappelle une révolution, une jeunesse engagée dans une contestation politique généralisée, des revendications sociales, des changements de l’ordre établi, des mentalités. Mais aujourd’hui, quel message contient-elle dans les mains de jeunes habitants des quartiers en crise ?
 
Nous allons ici utiliser l’actualité médiatique pour approfondir cette question.
 
Non loin de Rouen, à Saint-Étienne-du-Rouvray, dans le quartier de la Houssière. Samedi 9 mai 1992. Une soirée spectacle organisée par des jeunes du quartier qui rassemblait quatre cents personnes et destinée à favoriser « un mouvement d’entente entre les jeunes et la société civile » dans le quartier. Tard dans la soirée, « une quarantaine de jeunes » ont provoqué des incidents (rodéos de voitures volées). « Quand sept à huit fourgons de police sont arrivés sur les lieux, “certains jeunes” tentaient alors d’empêcher l’intervention des policiers par des jets de 
pierres sur leurs véhicules. Une voiture cherchait même délibérément à percuter une voiture de police et un cocktail Molotov était lancé contre un fourgon11... » Dans un communiqué de presse immédiat, le syndicat indépendant de la police nationale dénonce : 


Une nouvelle fois, pour se soustraire à leur arrestation, des « casseurs » n’ont pas hésité à foncer sur les policiers pour s’échapper. Une nouvelle fois, nos collègues ont été pris à partie par une quarantaine de « voyous ». Une nouvelle fois, les fonctionnaires de police ont fait l’objet d’insultes et menaces de tous ordres. Jusqu’à la menace de mort ! Une nouvelle fois, ils ont essuyé des jets de pierres [...] mais c’est la deuxième fois cette année qu’un cocktail Molotov est lancé sur un véhicule de police, qui, par chance, n’a pas fait de victimes [...] Une nouvelle fois de trop, quelques dizaines d’émeutiers ont tenu la police à distance d’un quartier12...

 
La « peur de l’uniforme » de naguère s’estompe. Des policiers de la Brigade anti-criminalité, la BAC13, opérant dans la Seine-Saint-Denis, en région parisienne, affirment qu’après les incidents de Vaulx-en-Velin leur intervention dans les quartiers 
risque de susciter des émeutes automatiques. Leurs véhicules sont la cible de bouteilles de bière, de poubelles lancées des étages, de pierres, de boisseaux de cheminée14...
 
Moult exemples témoignent de cette fronde ouverte entre des groupes de jeunes et des policiers dans les quartiers en crise. L’évolution des « armes » utilisées traduit leur degré de gravité. Dans la région lyonnaise, au moment des émeutes de Vaulx-en-Velin en octobre 1990, la presse a fait état de policiers en civil de la sûreté urbaine qui utilisaient des méthodes peu orthodoxes pour traquer les jeunes lors des affrontements : dans des voitures banalisées, ils étaient armés de matraques et portaient casques de moto, foulards et bonnets15. Des jeunes ont acquis le sentiment que même le porteur de l’uniforme a peur, car sa tenue l’expose. Ils ont constaté, comme à Vaulx-en-Velin, que les CRS pouvaient reculer devant leurs charges. Farid, acteur et commentateur des événements du Mas du Taureau raconte : 


... Sitôt l’annonce de sa mort [celle de Thomas Claudio], la guerre commence. Des voitures débarquent de tous côtés, sur le parking, des jeunes du 
quartier et des communes limitrophes arrivent en masse. Je vais de coin noir en coin noir, je vois des barres de fer se balader de main en main [...] j’ai un peu peur mais ma haine efface cette peur. J’assiste aux préparatifs d’une révolution et je suis trop motivé pour agir, moi aussi. La mort de Thomas m’a trop secoué. Alors je suggère à haute voix d’aller au commissariat de police pour montrer notre colère. Bachir me demande d’être patient, car un guet-apens est en place. Des bagnoles volées, l’une derrière l’autre, font quelques rodéos et brûlent au milieu de la route. On attend les flics. Dans l’obscurité, une voiture est prête à leur barrer la route pour qu’on leur saute dessus : la vengeance ! La rage nous habite tous. La route est coupée. Les flics ne viennent pas vers nous. Les plus jeunes d’entre nous ont 15 ans, les plus vieux sont au balcon. Ils ne peuvent nous empêcher d’agir, ils savent bien que notre haine [...] doit sortir. Soudain, on entend une sirène, on s’arme de pierres et on attend. Ce sont les pompiers, ils viennent éteindre les incendies. Tout à coup, une main lance la première pierre sur eux. Geste inconsidéré, car tout le monde fait aussitôt la même chose. Ils fuient. A ce moment, cette partie de Vaulx-en-Velin est inaccessible à qui que ce soit. On lance des pierres sur tous ceux qui passent par là. Les voitures continuent de brûler. Nous commençons à penser que nous sommes chez nous, que nous défendons notre territoire. Personne n’est mécontent de cette guerre. Nous sommes tous solidaires, 
avec un ennemi commun, la Police... Dimanche 7 octobre. A 11 heures environ sur la place Guy-Môquet, un car de police subit une pluie de pierres. Ils répondent avec des lacrymogènes. Le car est planté derrière le foyer Sonacotra, mais là aussi les habitants les accueillent avec des pierres. Puis ils se sauvent et le calme revient16...

 
Un sentiment de vengeance n’est-il pas en train de « gagner du terrain » parmi les jeunes des quartiers, comme par esprit de revanche contre le temps des stigmatisations policières systématiques, du racisme permanent contre le faciès ?
 
Des comportements de violence collective montrent un caractère anarchique sur lequel la répression de la société n’a plus prise. Beaucoup d’observateurs se posent la question : pourquoi cassent-ils même ce qui est fait pour eux ? Dans le quartier de la Villeneuve de Grenoble, de farouche réputation, l’écrivain Ahmed Kalouaz connaît bien les « Rapetout » : 


Sous mes fenêtres, à la Villeneuve, nous sommes le 13 avril 1991 et une journée non-stop de rap y est organisée. Douze heures de musique, de rythmes. Mais les frères Rapetout se battent, volent et incendient six voitures banalement stationnées 
sous les fenêtres de leurs propriétaires. Une voiture de police venue effectuer les constats est cocktail-molotovisée. Le mardi 16 avril, six voitures sont incendiées en divers endroits du quartier17...

 
Même des opérations socioculturelles, organisées à l’intérieur des quartiers défavorisés par les jeunes eux-mêmes, n’empêchent pas les débordements de violence et l’enchaînement incendie de voitures-police-jets de pierres-affrontements. Le schéma se reproduit partout à l’identique, comme s’il était orchestré par les mêmes acteurs, la même logique sociale.
 
Quels sont donc les enseignements à tirer de cette évolution de la violence urbaine dans les quartiers défavorisés ?

 

La thèse raciste de l’« inassimilable communauté »
 
Il existe un courant de pensée qui en France traite directement la question des violences dans les quartiers sous un angle racial18. Il développe une argumentation raciste qui s’appuie sur quatre articulations :
 
 
1. Le rejet des explications d’ordre sociologique ou historique invoquant les « lieux communs de niaiseries » : le « ghetto », l’« exclusion », les « milieux défavorisés », la « société à deux vitesses » ; ces notions auraient pour mission secrète de dissimuler les réalités.
 
2. La démonstration analogique. Elle affirme que certaines communautés immigrées, les Asiatiques ou les Portugais notamment, « ... ne posent aucun problème ni sur le plan de la sécurité ni sur celui des rapports quotidiens avec leurs concitoyens ». A contrario, elle désigne des « communautés non assimilables sur notre territoire », comme les Noirs et les Maghrébins, responsables des violences dans les quartiers.
 
3. La conséquence raciste. Il faut séparer les bons des mauvais sujets. Quand certaines communautés « désirent leur intégration et font les efforts nécessaires pour y parvenir », d’autres comme « les Maghrébins refusent leur assimilation dans une société française dont ils ne reconnaissent pas les valeurs et refusent de respecter les règles ».
 
4. L’internationalisation du problème. Si les Maghrébins ne souhaitent pas s’« assimiler » dans la société française, il faut en rechercher les raisons à un niveau de compréhension supérieur : « L’affaire du tchador, la victoire des fondamentalistes en Algérie, la crise du Golfe montrent à l’évidence l’existence 
sur le territoire français de plusieurs millions d’hommes et de femmes qui, liés par la loi coranique, ont fait allégeance à une sorte de nationalisme panarabe, incarné aujourd’hui par Saddam Hussein et Yasser Arafat. »
 
La violence de cette démonstration publique ouvertement raciste expose les risques d’un enchaînement de la haine. En effet, il manque un dernier élément à la thèse : après le réquisitoire, quelles solutions aux violences dans les quartiers ? L’élimination physique, la « délocalisation » des communautés non assimilables19 ? Une réforme du Code de la nationalité révoquant l’acquisition automatique pour ceux qui ne voudraient pas être citoyens français et qui pourraient alors être à nouveau expulsables « dans le pays désiré » ?...
 
Il est difficile de mesurer la percée de cette idéologie dans la société. On peut seulement pour l’instant évoquer les extrêmes dangers de sa propagation. Quatre ou cinq siècles en arrière, les violences collectives faisaient déjà référence à l’appréhension des nouveautés et des étrangers qui les véhiculaient. La mobilité des paysans, des citadins, des vagabonds, des « Égyptiens », des « Sarrasins », des 
« Turcs »... alimentait les plus grands sentiments d’insécurité chez les uns et les autres20.
 
L’histoire de l’insécurité a souvent pris la figure d’un étranger vagabond, instable et sans responsabilité familiale. Un inconnu sans racines.
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